
 
 

 

 

 
Berne, le 17 fevrier 2017 
 
 
Destinataires 
Partis politiques 
Associations faîtières des communes, 
des villes et des régions de montagne 
Associations faîtières de l’économie 
Autres milieux intéressés 
 
Édiction de l’ordonnance sur les appareils à gaz : ouverture de la procédure de 
consultation 
 
Madame, Monsieur, 
 
Le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche consulte 
les cantons, les partis politiques, les associations faîtières des communes, des villes 
et des régions de montagne qui œuvrent au niveau national, les associations faî-
tières de l’économie qui œuvrent au niveau national et les autres milieux intéressés 
sur le projet d’ordonnance sur les appareils à gaz.  
 
Le délai imparti à la consultation court jusqu’au 19 avril 2017. 
 
Les exigences de la directive européenne 2009/142/CE concernant les appareils à 
gaz ont été transposées en Suisse de manière équivalente par l’ordonnance sur la 
sécurité des produits. Une nouvelle adaptation est nécessaire dans le sillage de 
l’adaptation de la législation européenne au nouveau cadre législatif pour la com-
mercialisation des produits (« New Legislative Framework », NLF) et étant donné 
l’édiction du nouveau règlement (UE) n° 426/2016 concernant les appareils brûlant 
des combustibles gazeux. Les prescriptions sur les appareils à gaz sont révisées sur 
la base du présent projet d'ordonnance afin de maintenir l’équivalence du droit suisse 
avec le droit de l’UE, qui a été établie dans l’ « Accord du 21  juin 1999 entre la Con-
fédération suisse et la Communauté européenne relatif à la reconnaissance mutuelle 
en matière d’évaluation de la conformité » (RS 0.946.526.81), dans le cadre des ac-
cords bilatéraux I. Les modifications liées au nouveau règlement UE consistent prin-
cipalement en une uniformisation des définitions, des obligations des opérateurs 
économiques ainsi que des exigences légales applicables aux organismes 
d’évaluation de la conformité. 
 
Le projet et le dossier mis en consultation sont disponibles à l’adresse 
www.admin.ch/ch/f/gg/pc/pendent.html. 
 
La durée de la consultation a été réduite à deux mois, pour les raisons suivantes : les 
deux nouvelles ordonnances suisses constituent une reprise de droit technique de 
l’UE dans le cadre d’un accord bilatéral entre la Suisse et l’UE. Elles n’apportent que 
peu de modifications matérielles. Les organismes suisses d’évaluation de la confor-

Département fédéral de l’économie,  
de la formation et de la recherche DEFR 

http://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/pendent.html



